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Pour la cinquième fois depuis 1998, la Chine a rendu publique sa politique de défense, 
dressant le bilan des évolutions récentes, et pointant du doigt les objectifs à atteindre pour les 
prochaines années. Ce document était particulièrement attendu, notamment en raison des 
craintes relayées par plusieurs think tanks aux Etats-Unis (ainsi que des officiels) de voir la 
Chine s’armer de façon inquiétante, mais également en raison des débats animés sur la 
perspective de lever l’embargo sur les ventes d’armes à la Chine de l’Union européenne, que 
certains Etats membres, la France en tête, jugent aujourd’hui inapproprié. 

Le Livre blanc, document de 91 pages et 26.000 caractères chinois, a été  publié par le 
Bureau de l’information du Conseil des Affaires d’Etat. Selon ce rapport, émanant du Conseil 
national - l’instance gouvernementale chinoise - la politique de défense chinoise insistera à 
l’avenir sur la protection de l’espace territorial, aérien et maritime chinois, la lutte contre le 
terrorisme et l’innovation en matière d’armement et d’équipement militaire. Le principe de 
révolution dans les affaires militaires (RMA), qui suppose un renforcement qualitatif des 
capacités de défense, y est évoqué. « A une nouvelle étape dans le nouveau siècle, nous 
devons  prendre la perspective du développement scientifique comme un  principe de base 
important pour l’édification de la défense  nationale et des affaires militaires, faire avancer 
énergiquement la révolution dans les affaires militaires avec les  caractéristiques chinoises, et 
s’efforcer de réaliser un  développement complet, coordonné et durable de la défense 
nationale et des capacités militaires de notre pays », dit ainsi le Livre blanc. 

Cette annonce a de quoi renforcer les critiques outre-Atlantique, qui voient dans la 
Chine le futur compétiteur stratégique de Washington, et n’hésitent pas à qualifier les 
augmentations budgétaires et capacitaires chinoises de course aux armements. A cela, le texte 
répond de façon claire : « La Chine n’a pas l’intention de s’engager dans une course à 
l’armement ni d’être une menace militaire pour d’autres pays. La Chine est décidée à 
demeurer une force sûre pour la paix, la sécurité et la stabilité mondiales ». Dès lors, quelles 
que soient les ambitions de Pékin, il convient de s’interroger sur l’étendue des efforts 
proposés, et sur l’état réel de l’armée chinoise, ainsi que sur les différents enjeux sécuritaires 
qui, aux yeux de Pékin, justifient le renforcement des capacités militaires. 
 
 

UNE ARMEE MODERNISEE ? 
 

L’une des grandes initiatives proposées par le Livre blanc est la RMA qui devrait à la 
fois réduire de façon significative le volume des forces armées dans les prochaines années, et 
moderniser de façon sensible l’arsenal, afin de l’adapter à un nouvel environnement 
sécuritaire (voir, à la fin de ce document, les évolutions capacitaires de la Chine, en 
comparaison avec les autres Etats de la région). Cela passe à la fois par du nouveau matériel 
plus performant, le renforcement des capacités dans des domaines faisant encore défaut (en 
particulier les forces navales, l’une des priorités de Hu Jintao, voir plus loin dans le texte), et 
un partenariat accru avec d’autres puissances militaires. 

L’armée chinoise, forte de 2,3 millions d’hommes, est la plus grande du monde en 
nombre. Elle a souvent essuyé des critiques pour son manque de transparence, notamment en 
ce qui concerne la réduction des effectifs, souvent mise en avant par les autorités chinoises, 
mais sur laquelle les doutes persistent. La Chine avait annoncé en 1985, en 1997 et en 2003 
qu’elle  réduirait ses troupes d’un million, de 500.000 et de 200.000  respectivement, et le 



nouveau document annonce avoir pratiquement atteint ce dernier objectif. D’après le Livre 
blanc, plus de 130.000 effectifs de l’armée de terre ont ainsi été réduits depuis 2003. Plus de 
3.000 départements au-dessus du niveau de régiment, ainsi que 400 unités relevant 
directement du  siège et au-dessus du niveau de régiment, auraient été supprimés. 

Le principe de RMA insiste également sur l’interopérabilité des forces armées 
chinoises, et sur le partenariat accru avec d’autres pays. La Chine a établi des relations 
militaires avec plus de 150 pays et des bureaux d’attachés militaires dans 107 pays, selon le 
Livre blanc. Actuellement, 85 pays ont établi un bureau d’attachés militaires en Chine. 
Pendant les deux dernières années, les délégations supérieures de l’Armée populaire de 
Libération (APL) de la Chine ont visité une soixantaine de pays. Et des ministres de la 
Défense, des commandants en chef, des chefs d’état-major et d’autres officiers supérieurs et 
fonctionnaires militaires de plus de 90 pays ont rendu visite à la Chine. Des navires de la 
marine de Thaïlande, des Etats-Unis, du Canada, de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande, du 
Royaume-Uni, de la République de Corée, de la France, de Singapour et du Pérou ont rendu 
visite à des ports chinois, selon le Livre blanc, et les navires de l’APL ont visité le Pakistan, 
l’Inde, la Thaïlande, les Etats-Unis, le Canada et les Philippines. 

Par ailleurs, Zhang Bangdong, directeur du bureau des Affaires étrangères du 
ministère chinois de la Défense, a rappelé lors de la présentation du Livre blanc que, depuis 
2000, l’armée chinoise avait invité à cinq reprises des observateurs étrangers et des attachés 
militaires étrangers en Chine à assister à des exercices militaires chinois, et qu’elle avait aussi 
organisé seize exercices militaires communs avec onze pays du monde. En outre, l’armée 
chinoise a développé ses coordinations internationales, notamment par le biais d’échanges de 
haut niveau, de consultations sur la sécurité, de coopérations régionales ainsi que d’échanges 
de technologies. Il a conclu que l’armée chinoise poursuivra son ouverture sur l’extérieur, afin 
de sauvegarder la paix mondiale, conjointement avec les autres armées du globe. 

Depuis quelques années, l’APL se livre à des manœuvres communes avec d’autres 
grandes puissances (au premier rang desquelles la Russie). Ces manœuvres militaires de 
grande ampleur (dont les plus importantes pour 2006 sont résumées à la fin de ce texte) 
s’inscrivent dans la modernisation des forces armées chinoises, et l’adaptation à la lutte contre 
les nouvelles menaces, notamment le risque terroriste. C’est également un moyen pour la 
Chine de renforcer son partenariat politique avec certains pays. On pense notamment au 
Pakistan, allié proche de Pékin, où se sont déroulées en décembre 2006 des manœuvres  
importantes dans le cadre du partenariat Chine-Pakistan Amitié, avec pour objectif la 
coordination des forces des deux pays face au risque du terrorisme transnational. Ces 
manœuvres, officiellement tournées vers aucun pays, sont évidemment l’objet de craintes à 
New Delhi, qui voit d’un œil méfiant le rapprochement Chine-Pakistan (que la visite de Hu 
Jintao à Islamabad, en novembre 2006, n’a fait que confirmer aux yeux des autorités 
indiennes). 
 
 

LA QUESTION DU BUDGET DE DEFENSE 
 

Le budget de défense officiel de la Chine pour 2006 était de 283,8 milliards de yuan 
(28,6 milliards d’euros), mais de nombreux experts, notamment aux Etats-Unis, pensent que 
ce chiffre est très largement sous-estimé, comme l’indique le tableau ci-après. 

Malgré leur augmentation constante, les dépenses de la défense de la Chine restent, 
d’après le Livre blanc, de toute façon très faibles par rapport aux autres grandes puissances. 
En 2005, elles équivalaient à 6,19% de celles des Etats-Unis, à 52,95% de celles du Royaume-
Uni, à 71,45% de celles de la France et à 67,52% de celles du Japon. Les dépenses par soldat 



étaient de 107.607 yuans (13.450 dollars) en moyenne, représentant 3,74% de celles des Etats-
Unis et 7,07% de celles du Japon. 

Mais les chiffres du budget de défense de la Chine ont connu une croissance 
importante au cours des dernières années, que le gouvernement de Pékin explique comme 
étant la conséquence logique de la croissance économique exceptionnelle que connaît le pays. 
« Tenant compte de la loi sur la défense nationale et de celle sur le budget, et suivant le 
principe d’un développement coordonné de la défense nationale et de l’économie, le 
gouvernement chinois décide le montant des dépenses de la défense nationale et l’utilise de 
façon appropriée afin de répondre aux demandes de la défense nationale tout en maintenant 
le développement économique du pays », selon le Livre blanc. Les éventuelles ambitions 
politiques et stratégiques de Pékin ne sont pas ici mentionnées, ce qui invite de nombreux 
observateurs occidentaux, et en particulier outre-Atlantique, à l’inquiétude. 

S’étendant sur le sujet, le Livre blanc attribue la croissance des dépenses de la défense 
à l’augmentation des salaires du personnel militaire, des coûts de formation du personnel, de 
l’investissement dans les équipements et les infrastructures et des frais pour la coopération 
internationale dans les domaines de la sécurité non traditionnels, comme la lutte contre le 
terrorisme et les acteurs non étatiques. 

Les dépenses de la défense nationale de la Chine ont totalisé 220 milliards de yuans 
(27,5 milliards de dollars) en 2004, et 247 milliards de yuans (30 milliards de dollars) en 
2005, avec un taux d’accroissement respectif de 15,31% et de 12,5%. 

Au cours de ces deux dernières années, les proportions des dépenses de la défense du 
pays dans son PIB et dans ses dépenses financières nationales étaient de 1,40% et de 7,74% 
respectivement en 2003, de 1,38% et de 7,72% en 2004, de 1,35% et de 7,29% en 2005. Par le 
passé, d’autres estimations par Pékin de ses dépenses militaires ont été accueillies à l’étranger 
avec le plus grand scepticisme, notamment au Etats-Unis, qui taxent la Chine de manque de 
transparence dans ce domaine. 
 
Evolution du budget officiel de défense chinois et de ses estimations 

Source: Chinas’ Military Power Reports 2006. 



 
 
 

LA RELATION AVEC LES ETATS-UNIS 
 

On le voit bien, même si le Livre blanc ne s’attarde pas trop sur les ambitions 
politiques de la Chine, et se contente de dresser un bilan et des perspectives de développement 
des forces armées, la question de la relation avec les Etats-Unis est au centre de tous les 
débats concernant la modernisation de l’armée chinoise. 

D’ailleurs, Pékin n’hésite pas dans le document à s’en prendre de façon assez virulente 
à la politique américaine à son égard. Le gouvernement chinois note que si les Etats-Unis 
disent « adhérer à la politique d’une seule Chine », ils continuent néanmoins « de vendre des 
armes de pointe à Taiwan ». Un moyen de dénoncer le maintien de l’embargo européen sur 
les ventes d’armes à la Chine, que certains pays de l’Union européenne (dont la France) 
souhaitent lever, mais que Washington et d’autres partenaires européens poussent à être 
prolongé. On sent d’ailleurs assez nettement dans le Livre blanc un désir des autorités 
chinoises de répondre aux inquiétudes de Washington, à la fois en rassurant les Etats-Unis sur 
les ambitions stratégiques de la Chine, mais également en prenant des distances avec l’allié 
américain. 

Washington et Pékin, officiellement partenaires stratégiques, mais que de plus en plus 
d’observateurs estiment être des compétiteurs en devenir, se retrouve sur des grands dossiers 
internationaux. L’un des enjeux sécuritaires pour Pékin est indiscutablement le dossier nord-
coréen. Pékin déplore et condamne les essais de missiles et, plus encore, l’essai nucléaire 
nord-coréen du 9 octobre 2006. Le Livre blanc revient sur le cas nord-coréen, et explique que 
la nucléarisation de la péninsule est un sujet d’inquiétude, et que les autorités suivent de près 
les négociations pouvant conduire à un accord multilatéral, et impliquant le désarmement 
nucléaire de Pyongyang. A cet égard, il convient de noter que la Chine se montre, sans le 
manifester trop ouvertement, très critique vis-à-vis de la politique américaine dans cette 
région au cours des quatre dernières années (depuis le début de la crise nucléaire nord-
coréenne à l’automne 2002 et, plus encore, le discours sur « l’axe du mal » de George 
W.Bush le 20 janvier 2002, qui marqua une nouvelle ère dans les relations entre les Etats-
Unis et les Etats dits voyous). 

Le rapport relève aussi comme une caractéristique des changements dans la région au 
plan de la sécurité, le rapprochement nippo-américain. « Les Etats-Unis et le Japon renforcent 
leur alliance militaire (...). L’attitude militaire du Japon devient plus tournée vers 
l’extérieur », souligne-t-il. En s’inquiétant de la militarisation du Japon, Pékin pointe surtout 
du doigt l’alliance militaire entre Tokyo et Washington, dont les objectifs restent encore flous, 
et que la Chine estime en grande partie dirigée contre elle. 

A l’intention de Washington, Pékin souligne également qu’« un petit nombre de pays 
ont fait grand bruit d’une menace chinoise (...) s’efforçant de contrôler ses progrès », alors 
que la Chine « cherche résolument à bâtir une relation de coopération (mutuellement 
bénéfique) avec d’autres pays et promouvoir une sécurité commune ». Là encore, le Livre 
blanc répond directement aux méfiances américaines, et réaffirme les ambitions pacifiques de 
Pékin, notamment dans la région. De quoi rassurer peut-être, à condition de prendre en 
compte le cas de Taiwan, évoqué plus loin, et sur lequel les ambitions pacifiques peuvent faire 
l’objet d’une controverse évidente. 

Les Etats-Unis ont renforcé leurs moyens militaires dans le Pacifique ces dernières 
années face à la menace liée, selon eux, au développement de l’armée chinoise, dont le 
dernier rapport annuel du Pentagone s’est encore inquiété. Pékin avait vivement dénoncé ce 



rapport estimant qu’il reflétait une « mentalité de guerre froide ». Le Livre blanc ne fait que 
confirmer cette tendance. 

Pour l’heure, la position officielle américaine vis-à-vis de la Chine invite plutôt au 
dialogue et au partenariat, malgré les craintes de militarisation. Se déclarant quelque peu 
préoccupé par la rapide modernisation militaire en Chine, le nouveau Secrétaire américain à la 
défense, Robert Gates, a indiqué lors d’une audition devant la commission sénatoriale des 
forces armées le 13 décembre 2006 que l’intensification récente des efforts menés par la 
Chine pour décourager la prolifération, accroître la transparence et faciliter une solution 
diplomatique en ce qui concerne l’impasse à propos du nucléaire nord-coréen, indiquaient 
clairement que la Chine partageait l’espoir d’une stabilité régionale avec ses voisins. Ses 
propose témoignent d’une nouvelle ligne adoptée par le Pentagone, les positions défendues 
par Donald Rumsfeld étant nettement plus radicales, l’ancien Secrétaire à la Défense ayant 
critiqué à plusieurs reprises l’augmentation du budget de défense chinois. Autre signe positif, 
les perspectives d’échanges accrus entre les parlementaires des deux pays (consécutivement à 
la visite en Chine du Représentant américain Roscoe Bartlett fin décembre 2006), afin de 
favoriser le dialogue à différents échelons politiques, et non uniquement à la tête de 
l’Exécutif. Mais nombreux sont les points de désaccord persistant entre Pékin et Washington, 
au premier rang desquels la question taiwanaise, même si la Chine précise que le partenariat 
avec les Etats-Unis est nécessaire, voire indispensable, pour un règlement pacifique de cette 
question. 
 
 

LA QUESTION TAIWANAISE 
 

Même si les cas de la Corée du Nord et du Japon sont, comme nous l’avons vu, au 
cœur des préoccupations de la Chine, l’un des principaux objectifs de Pékin à court terme est 
d’entretenir la menace d’envahir Taiwan à un niveau élevé. Des centaines de missiles chinois 
sont d’ailleurs toujours pointés sur l’île autonome à travers le détroit de Taiwan. La loi anti-
sécession, adoptée en 2005 prévoit même l’utilisation de la force armée au cas où les autorités 
taiwanaises (en l’occurrence le président Chen Shui-bian et son gouvernement) décideraient 
d’auto-proclamer l’indépendance de l’île que Pékin considère comme une province rebelle 
depuis près de 60 ans. « La lutte contre les forces séparatistes de Taiwan et leurs activités 
reste difficile », indique le rapport. Hu Jintao a pour sa part déclaré le 1er janvier 2007, dans 
un message de nouvel an, que la partie continentale de la Chine promouvrait activement les 
échanges et la coopération entre les deux rives du détroit de Formose, ainsi que la 
sauvegarde de la paix et de la stabilité et la réunification pacifique, sans écarter la possibilité 
d’une intervention armée, au cas où la situation se détériorerait de façon inexorable (avec une 
déclaration d’indépendance). 

A Taiwan, on s’inquiète d’apparaître comme « une menace » pour la Chine. Mais 
d’autres inquiétudes sont également très présentes, comme celles qui concerne l’hypothétique 
levée de l’embargo de l’Union européenne sur les ventes d’armes à la Chine. Taipei mise sur 
le partenariat stratégique avec les Etats-Unis, en vertu de l’accord de 1979 qui garantit à 
Taiwan la protection américaine en cas de conflit avec la Chine continentale, et sur 
l’acquisition de nouvelles armes américaines (notamment des sous-marins), pour contrer ce 
qui est perçu comme des ambitions chinoises inquiétantes. Les partenaires européens, dont la 
France, se montrent pour leur part plus pragmatiques sur cette question, ne considérant pas 
que la levée de l’embargo sur les ventes d’armes à la Chine pourrait élever le risque d’une 
confrontation dans le détroit de Formose. A l’inverse, ceux qui plaident en faveur de la levée 
de cet embargo estiment que cela ne supposera pas nécessairement des ventes d’armes à la 
Chine, et dans le même temps enverra un signe positif à Pékin, pouvant permettre de faire 



évoluer le régime dans le sens de la démocratie, en le traitant comme un partenaire et non 
avec méfiance. Les débats restent, plus que jamais, ouverts sur cette question épineuse. 

Comme nous l’avons noté précédemment, la Chine s’efforce d’unifier sa défense 
frontalière et  côtière, de la rendre efficace, solide et informatisée, en  adhérant aux principes 
de conduite d’un programme complet, en mettant l’accent à la fois sur terre et en mer, 
donnant la  priorité à la défense, et en intégrant la défense et  l’administration.  A cet effet, 
« la marine doit être renforcée et modernisée à la lumière de  la Théorie de Deng Xiaoping et 
de la pensée des Triple  Représentativité, afin de mieux servir la patrie et le peuple », 
a indiqué Hu Jintao lors du 10ème Congrès national du Parti pour la marine, le 26 décembre 
2006. Mais à Taipei, le renforcement de la marine chinoise est suivi avec inquiétude. 
 
 

LES CAPACITES NUCLEAIRES DE LA CHINE 
 

Enfin, point important à l’heure où certaines grandes puissances s’interrogent sur 
l’évolution possible de leur politique nucléaire,  le Livre blanc promet que « la Chine poursuit 
une stratégie  nucléaire d’auto-défense. Elle demeure formellement engagée à  poursuivre sa 
politique de ne pas utiliser la première des armes  nucléaires à tout moment et en toute 
circonstance ». La stratégie nucléaire de la Chine reste donc inchangée : « Son objectif 
fondamental est de dissuader d’autres pays d’utiliser ou de menacer d’utiliser des armes 
nucléaire contre la Chine. Elle s’engage sans condition à ne pas utiliser ou menacer d’utiliser 
les armes nucléaires contre des pays sans arme nucléaire ou des zones dénucléarisées et 
soutient la prohibition totale et l’élimination complète des armes nucléaires », selon le Livre 
blanc. 

La Chine dit avoir respecté ses engagements envers le contrôle international et la non-
prolifération des armes, et fait de sérieux préparatifs pour appliquer le Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires (TICE). A cette fin, un bureau préparatoire a été établi dans le 
Département général des armements de l’APL.  

Malgré cela, la Chine a longtemps été un agent de la prolifération, tout 
particulièrement en direction de la Corée du Nord et du Pakistan, accessoirement de l’Iran et 
d’autres pays (en fait un nombre assez réduit). Elle a vendu des composants au Pakistan et à 
fait circuler des secrets technologiques concernant les vecteurs et à propos de la maîtrise du 
nucléaire. Son comportement actuel n’est pas encore clair. Certains observateurs affirment 
que la Chine est devenu un promoteur de la non-prolifération, qui voudrait en éviter les 
dangers (comme le terrorisme), mais aussi l’ascension de rivaux dans sa sphère d’influence 
(exemple de l’Inde), l’approfondissement de la présence américaine en Asie pour cause de 
prolifération, ou tout simplement les sanctions que pourrait imposer Washington alors que 
Pékin vient d’entrer dans la sphère économique occidentale (OMC). Mais d’autres, tout 
particulièrement au Congrès américain, pensent qu’il ne s’agit que d’un comportement de 
façade et que l’aide chinoise en vue d’améliorer les capacités des Etats voyous en terme de 
vecteurs et d’armes de destruction massive ne s’est pas éteinte : les derniers exemples sont 
nombreux et continuent à se trouver tant dans les transferts de vecteurs (M-9, M-11) que dans 
ceux de composants utiles à la maîtrise du nucléaire (aimants annulaires). Il est d’ailleurs 
intéressant de noter l’importance que prend la Missile Defense dans ce débat, tant du côté 
chinois que du côté américain. La Missile Defense tend à être un nouvel argument chinois 
dans la course aux critiques que se livrent la Chine et les Etats-Unis au niveau de la 
militarisation du détroit de Formose (des M-9, M-11 et DF-15 face à la flotte américaine et au 
matériel antimissile taïwanais d’origine américaine comme le PAC-2, les croiseurs Aegis et 
bientôt le PAC-3). En utilisant le développement de la Missile Defense comme prétexte de 
poids, la Chine pourrait doubler sa politique de développement nucléaire et balistique 



quantitatif par un grand effort de développement qualitatif (missiles nucléaires à têtes 
multiples, ogives manœuvrantes, aides à la pénétration, leurres, déguisement des ogives en 
leurres…), tout en poursuivant ses efforts en vue de déployer des rampes de lancement 
mobiles. 

Enfin, dernier aspect des évolutions récentes de l’arsenal chinois et des préoccupations 
régionales de Pékin, il convient de s’interroger sur l’avenir de la relation avec Islamabad, et 
les risques de crise avec New Delhi. La Chine s’inquiète d’une possible confrontation entre 
les deux Etats rivaux d’Asie du Sud qui dégénérerait en conflit nucléaire. Or, la meilleure 
garantie pouvant permettre d’éviter une guerre conventionnelle (centrée sur le Cachemire, ou 
appuyée par un fort mouvement nationaliste de part et d’autre) serait de voir l’Inde et le 
Pakistan devenir des puissances nucléaires suffisamment puissantes pour pouvoir se 
neutraliser sans combattre, à la manière des Etats-Unis et de l’Union soviétique pendant la 
Guerre froide. Une telle perspective inquiète Pékin, qui ne souhaite pas de montée en 
puissance d’une crise dans la région, mais encore moins de voir l’Inde devenir une grande 
puissance nucléaire. A cela vient s’ajouter les craintes concernant les missiles balistiques de 
longue portée développés en Inde, capables d’atteindre Pékin, et qui contrarient l’hégémonie 
nucléaire de la Chine sur l’Asie. Dans ces conditions, si la question taiwanaise reste le 
principal élément pouvant faire évoluer la doctrine d’emploi des armes nucléaires de la Chine, 
il ne faut pas négliger l’importance croissante des équilibres (ou déséquilibres) en Asie du 
Sud, qui justifient à eux seuls les déploiements de rampes de missiles mobiles chinois. 

Parallèlement à sa politique nucléaire officiellement en faveur des traités 
internationaux, la Chine soutient les efforts multilatéraux qui visent à améliorer l’efficacité de 
la Convention sur les armes biologiques, souligne le Livre blanc. Selon le document, Pékin a 
aussi accueilli plus de 100 inspections sur site de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques. Un point dont se réjouit Washington. 

Le Livre blanc indique enfin que le régime international de la non-prolifération fait 
face à des défis majeurs. La pratique d’un petit groupe de pays qui ont renforcé leur alliances 
militaires et recouru à la force ou aux menaces de la force dans des affaires internationales a 
vu de nouveaux développements, qui minent les efforts pour l’amélioration de la sécurité 
internationale. Il s’agit, là encore, d’une critique très nette à l’encontre de Washington, Pékin 
s’inquiétant de voir les politiques nucléaires de certaines grandes puissances évoluer, et 
remettre en cause le principe de l’Arms control. Sur ce point, parallèlement à la question 
irakienne, l’accord stratégique entre Washington et New Delhi est plutôt mal perçu par la 
Chine. 
 

*** 
 

En résumé, la politique de défense nationale de la Chine déclinée dans le Livre blanc 
comprend les grandes lignes suivantes : 

- Garantir la sécurité et l’unité nationales et défendre les intérêts du développement 
national, s’opposer aux forces séparatistes de Taiwan et contenir leurs activités, se 
prémunir et lutter contre le terrorisme, le séparatisme et l’extrémisme sous toutes ses 
formes. 

- Réaliser le développement complet, coordonné et durable de la défense nationale et 
des forces armées. 

- Renforcer les capacités des forces armées en considérant l’informatisation comme un 
critère important d’évaluation. 

- Appliquer la stratégie militaire de défense active. 
- Poursuivre une stratégie nucléaire d’autodéfense. 
- Sauvegarder la sécurité pour le développement pacifique du pays. 



 
Les six principales manœuvres militaires chinoises en 2006 

 
1. Manœuvres interrégionales de l’armée de terre 
Le 5 septembre 2006, une brigade d’infanterie mécanisée de la région militaire de Shenyang 
stationnée dans l’est de la province du Liaoning se met en route pour une expédition la 
conduisant vers un champ de bataille situé à mille kilomètres. Là, elle livre le combat contre 
une brigade blindée appartenant à la Région militaire de Pékin. Les experts ont indiqué que ce 
type de manœuvres mobiles en expéditions organisées pour la première fois par l’armée 
chinoise est une nouvelle expérience en vue de tester les capacités informatiques au cours 
d’entraînements selon des méthodes modernes et en vue de constituer une armée dotée d’une 
grande puissance de combat dans des conditions militaires mécaniques. 
2. Manœuvres de sauvetage maritime sino-américaines 
Le 20 septembre 2006, le destroyer lance-missiles Qingdao et le navire de ravitaillement 
Hongzehu de la Marine chinoise, en visite aux Etats-Unis, ont accompli avec l’US Navy un 
exercice de sauvetage conjoint en mer près de San Diego, sur la côte ouest des Etats-Unis. 
Ces manœuvres conjointes effectuées pour la première fois entre la Marine chinoise et l’US 
Navy sont la preuve d’une coopération bilatérale approfondie dans le domaine de sécurité non 
traditionnel. 
3. Manœuvres antiterroristes Chine-Tadjikistan Assistance-2006 
Les 22 et 23 septembre 2006, une troupe chinoise a participé à des manœuvres antiterroristes 
qui se sont déroulées sur le territoire du Tadjikistan. Il s’agit, dans l’histoire de l’armée 
chinoise, de la première sortie d’une troupe destinée à participer à des exercices militaires 
conjoints organisés sur un territoire étranger. 
4. Manœuvres de combat réel 2006 
Du 12 au 18 octobre 2006, les manœuvres Queshan-2006 ont eu lieu dans une base 
d’entraînement de la Région militaire de Jinan, avec la participation d’une division 
d’infanterie motorisée. Elles se sont déroulées sous une supervision rigoureuse et toutes les 
opérations examinées « au microscope ». Elles ont été interprétées comme des « tests de 
fiabilité probants pour l’APL ». 
5. Manœuvres Avant-garde 206B 
Le 14 novembre 2006, les manœuvres Avant-garde 206B, organisées par la Région militaire 
de Jinan au large de Laizhou, province du Shandong, et destinées à la préparation à une 
éventuelle guerre de haute technologie, ont réuni plus de 8.000 soldats des troupes 
aéroportées, des détachements de combat en électronique, de l’artillerie moderne et des unités 
spéciales. 
6. Manœuvres Chine-Pakistan Amitié 2006 
Du 11 au 18 décembre 2006, les manœuvres sino-pakistanaises dénommées Amitié 2006, qui 
se sont déroulées à Abbottabad, au Pakistan, avaient pour but de lutter ensemble contre le 
terrorisme international et également de renforcer leur coopération militaire dans le domaine 
de sécurité non traditionnel entre les deux pays, en vue d’améliorer leur capacité dans la lutte 
antiterroriste et de contribuer au maintien de la paix et de la stabilité dans la région. 
 
Source : Le quotidien du peuple. 
 



Les forces armées chinoises, comparées aux autres pays de la région 



 
Source : http://www.comw.org/cmp/fulltext/iddschina.html 
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